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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Mission d’enseignement communal – interpellation citoyenne au Conseil communal.

2. Plan d’action en faveur de l’énergie durable - approbation.

3. Ville de CHINY– budget communal exercice 2020 – modification n° 03 services ordinaire et extraordinaire.

4. Centre Public d’Action Sociale de la Ville de Chiny – budget exercice 2020 – modification n°02 du service ordinaire.

5. Centre Public d’Action Sociale de la Ville de Chiny – budget exercice 2021 – service ordinaire.

6. Fabrique d’Eglise de LES BULLES – budget exercice 2021.

7. Fabrique d’Eglise d’IZEL – budget exercice 2021.

8. Fabrique d’Eglise d’IZEL – exercice budgétaire 2019 – comptes.

9. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subventions ordinaires aux associations.

10. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire au Syndicat d’Initiative d’IZEL.

11. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à la Maison du Tourisme de Gaume.

12. Intercommunale SOFILUX – augmentation du subside octroyé à TVLux.

13. Coût-vérité des déchets – exercice 2021 – approbation.

14. Règlement taxe collecte sur la collecte et le traitement des déchets dans le cadre du service ordinaire de collecte – exercice 2021.

15. Règlement taxe sur les secondes résidences – exercice 2021-2025.

16. Règlement taxe sur les immeubles bâtis inoccupés – exercice 2021-2025.

17. Règlement sur la distribution d’eau – exercice 2021.

18. Règlement redevance sur le raccordement, la transformation ou la suppression d’un accès au réseau de distribution d’eau – exercice 2021-2025.

19. Règlement redevance relatif à l’organisation des stages du Centre sportif communal - exercice 2021-2025.

20. Règlement pour la mise à disposition de locaux et de matériel sportif, les entrées piscines, les cours de natation et autres activités sportives au Centre sportif communal –  exercice 2021-2025.

21. Maison dite « La Baronnie » (bâtiment classé) – pourcentage d’intervention communal dans les travaux.

22. Création d’une Zone d’Activité Economique à JAMOIGNE – création de voiries.
23. Chèques-repas – octroi au personnel du CPAS (exercice 2021) – approbation.

24. Personnel communal – modification du statut administratif.
25. Pour information : achat d’un monument de 24 cellules de columbarium pour le cimetière de LES BULLES.
26. Pour information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du Conseil communal.

SEANCE HUIS-CLOS :

27. Personnel communal – nomination définitive du Directeur financier.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.075.1.077.7
Mission d’enseignement communal – interpellation citoyenne au Conseil communal.
Le Conseil prend connaissance du courrier du 24 octobre 2020 de Madame Julia BAILLY, domiciliée rue de Corbuha 11 à CHINY, laquelle sollicite un droit d’interpellation au Conseil communal sur la mission d’enseignement communal ;

Cette interpellation est sollicitée en vertu de l’article L1122-14 §2 à §6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

« §2. Les habitants de la commune peuvent interpeller directement le Collège en séance publique du Conseil communal ;
§3. Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au Collège communal. Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes :
1° être introduite par une seule personne ;
2° être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes ;
Le Collège communal décide de la recevabilité de l’interpellation …
§4. L’interpellant dispose de deux minutes pour répliquer à la réponse avant la clôture définitive du point de l’ordre du jour … »

Au vu de ce qui précède le Collège communal, en sa séance du 06 novembre 2020, a déclaré cette interpellation recevable :

« … Nous sommes présent.e.s aujourd’hui parce que sur les 2 dernières années 3 des 6 implantations des écoles communales de Chiny ont été fermées. 

Nous souhaitons connaitre la position du collège sur la manière dont il envisage désormais sa mission d’enseignement communal. 

NOS QUESTIONS SONT LES SUIVANTES : 
A. Concernant la mission d’enseignement au sein de la commune : 

1. Maintenant que vous savez que la Fédération Wallonie-Bruxelles ne compte pas reprendre le réseau d’enseignement communal : 

· La commune a-t-elle l’intention de se réinvestir dans sa mission d’enseignement ? 

· S’engage-t-elle à maintenir les écoles restantes ? 

· Quelles initiatives sont-elles prévues pour remettre sur pied les écoles qui ont fermé ? 

· Comment comptez-vous restaurer la confiance avec les parents ? 

2. Cette fermeture de la moitié des implantations scolaires a-t-elle donné lieu à une évaluation en interne du Collège ? Si oui, quelles en sont les conclusions ? 

3. Pourriez-vous indiquer l’évolution du nombre d’enfants dans chacune des écoles sur les 5 dernières années ? Ce chiffre est-il en corrélation avec l’évolution démographique sur la commune ? 

4. Des projets pédagogiques alternatifs font leurs preuves dans d’autres villages, ce qui a par exemple participé au sauvetage de l’école de la commune de Florenville à Lacuisine. La pédagogie alternative a même été l'une des clés du succès de l'école de Termes qui fut avant-gardiste à l'époque en lançant un projet d'inspiration Freinet. Le Collège est-il désormais disposé à soutenir ce type de projets dans l'optique de sauver son enseignement communal ? 

B. Concernant l’école de Chiny : 

1. Lors du conseil communal du 18 mai 2020, le point "Fixation des modalités de la vente de l'école" a été retiré. Dans son courrier du 9 juin 2020, en réponse à la lettre collective de citoyens, monsieur le ministre DERMAGNE, exerçant la tutelle, informe que « la procédure de vente initiée par les autorités communales de Chiny est actuellement suspendue dans l’attente d’informations et avis complémentaires. » Où en est actuellement cette procédure ? Quels sont les informations et avis demandés, ainsi que leur teneur ? 

2. Selon l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 5 avril 2010 relatif à l’octroi d’une subvention pour les travaux de rénovation de l’école de Chiny (article 4), le subside n’est à rembourser à la Fédération Wallonie-Bruxelles que si les locaux perdent leur destination scolaire ou sont cédés à d’autres fins. 

A lire cette disposition, la commune aurait visiblement la possibilité de mettre à disposition ses bâtiments pour un projet scolaire dont elle ne serait pas le pouvoir organisateur. Ceci permettrait à la fois de maintenir une école au sein du village et de ne pas devoir rembourser le financement obtenu. La commune a-t-elle étudié cette possibilité ? Est-elle prête à mettre ses bâtiments à disposition d’un projet d’école porté par un autre PO ? Est-il vrai que la commune a affirmé que l’école de Chiny ne peut être mise à disposition à un autre PO uniquement si celui-ci reprend toutes les écoles de la commune ? Si c’est le cas, sur quelle base légale ? 

3. Au vue des considérations précédentes, la vente de l’école ne semble nullement inéluctable. Si celle-ci devait néanmoins avoir lieu, il existe différentes possibilités permettant de maintenir l’école, par exemple, la vente d’une partie de l’ilot, de manière à maintenir tout ou partie des bâtiments pour un futur projet scolaire. Cette solution permettrait à l'école de Chiny de rouvrir, ce qui serait certainement un atout si la commune souhaite attirer de nouveaux habitants comme elle l’entend. Cette possibilité a-t-elle été étudiée ? Est-elle à l’ordre du jour ? Si non, pourquoi ?
4. Au départ, la vente de la parcelle en différents lots avait été annoncée, ce qui ouvrait la porte à un achat possible par un autre acteur de l’enseignement, alors que la valeur du bien d’un seul tenant le rend presque inabordable. Pourquoi, en mai 2020, l’annonce publiée proposait-elle la vente de tout l’ilot en un seul lot ? 

Merci pour vos réponses à chacune de ces questions. Celles-ci sont nombreuses : différents contacts ont été pris précédemment avec la commune mais ceux-ci sont restés sans réponse. 

Par ailleurs, nous ne prétendons pas à une analyse complète de la situation ni de connaitre l’étendue des facteurs qui ont amené à la fermeture des écoles de Chiny. 

Mais à partir de notre vécu de parents et d’habitant.e.s nous percevons certains éléments : 

· La manifestation du désintérêt de la Commune pour sa mission éducative dans sa décision de céder l’ensemble de ses écoles ; 

· Un manque de concertation et de considération pour les acteurs et bénéficiaires de l’enseignement (enseignants, fédé, parents, …) autour du prétendu transfert du réseau communal à la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

· L’absence d’ouverture récurrente aux initiatives pour une relance de l’école : par exemple le refus de prendre en compte des propositions de pédagogie nouvelle, le renvoi de la solution à trouver au groupe citoyen sans offre de coopération communale. 

Ces différents éléments dégradent la relation qui se tisse entre la commune, ses habitant.e.s, ses enseignant.e.s et ce sont finalement les enfants qui en pâtissent. Dans ce contexte, on comprend que de nombreux parents, même très attachés à leur école de village, finissent par en retirer leurs enfants. 

On n’est pas ici face à des parents qui ne veulent plus des écoles de village. Ce constat est renforcé par l’exemple de l’école de Lacuisine (située à moins de 5 km de celle de Chiny). Celle-ci, menacée il y a 2 ans de fermeture, se porte bien aujourd’hui, entre autres grâce à l’implication des autorités communales et à un projet pédagogique innovant et sensé, qui avait, rappelons-le, été proposé à la commune de Chiny au moment de la fermeture de son école de Chiny et dénigré. 

Pour conclure, la présence d’écoles dans nos villages répond à des enjeux importants de notre temps : elles maintiennent une vie sociale et participe à l’attractivité de nos villages. Et nous espérons qu’aucune d’entre elles ne sera sacrifiée par ce conseil communal. 
Après avoir rappelé les prescrits du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation relatifs au droit d’interpellation du citoyen, Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre invite Madame Julia BAILLY, domiciliée rue de Corbuha 11 à CHINY, à la table du Conseil et lui donne la parole.
A l’issue de l’intervention de Madame Julia BAILLY et conformément à l’article L1122-14 § 4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre, répond au nom du Collège communal :

« Point A. 
Question 1. Cette question n’a aucun sens, puisque la Commune le fait déjà depuis plus de 20 ans.
Question 2 : Oui, si le nombre d’élèves est suffisant. Pour votre information, il y a des normes d’inscriptions à respecter quant au nombre d’élèves. Ces normes d’inscriptions à respecter quant au nombre d’élèves. Ces normes sont édictées par la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Commune n’a aucun pouvoir pour changer lesdites normes.
Question 3 : Aucune, nous le faisons depuis 20 ans déjà.
Question 4 : Les parents ont fait leur choix. Je le respecte. Il n’y a donc aucune confiance à restaurer par rapport à une décision personnelle. Dans la vie, il est normal que chacun assume ses choix.

Point 2. Oui. Cela montre qu’il y avait bien trop d’implantations scolaires (1 pour la FWB, 2 pour le libre et 6 pour le communal) pour une population de 5.200 habitants. Une rationalisation naturelle s’est donc opérée sans que la Commune cherche à la provoquer.

Point 3. Evolution globale : 290 enfants en 2006, 267 en 2012, 239 en 2015, 173 en 2018, 165 en 2019, 112 en 2020.

Evolution par implantation (maternel et primaire) entre 2015 et 2020 : Chiny, 28 en 2015, fermeture en 2017 car aucune réinscription enregistrée officiellement pour la rentrée scolaire ; Termes, 68 en 2015 et 42 en 2020 ; Les Bulles, 25 en 2015, fermeture en 2020 car uniquement 3 enfants en maternelle et 2 en primaire ; Prouvy, 28 en 2015 et fermeture en 2020 car uniquement 7 en maternelle et 1 en primaire ; Suxy, 35 en 2015 et 21 en 2020 ; Valansart, 55 en 2015 et 49 en 2020.

Nombre d’enfants de 5 à 12 ans sur le territoire communal en 2006, 520 ; en 2012, 492. 

Comparer le nombre d’enfants dans les écoles communales et le nombre d’enfants global sur le territoire communal n’a aucun sens, un peu comme comparer des pommes et des poires, puisque, durant cette période, l’Athénée royal d’Izel a pris une expansion extraordinaire. 

La raison est toute simple : l’effet de taille, qui permet de proposer des services complets (bus, repas chauds, garderies), sur un seul site, à moindre coût et dans le respect des normes en vigueur.

En outre, on choisit aujourd’hui une école en fonction de différents critères : implantation près de son lieu de travail, des grands-parents, prix des garderies et des repas, divorce entraînant parfois un changement d’école, etc.

Point 4. Une école Freinet s’avère suffisante. 

Il n’entre nullement dans les intentions de la Commune de mettre à disposition d’une minorité pelliculaire une ancienne école communale, à savoir Chiny, payée par l’ensemble de la population, pour une pédagogie que seul souhaite un groupuscule.

Point B. La procédure suit son cours. Nous reviendrons avec ce point en Conseil communal en temps utile.

Point 2 :
1ère sous-question : Oui.

2ème sous-question : Non.

3ème sous-question : Non. 

Le Collège est étonné de découvrir que cette interpellation relaie une simple rumeur. Nous croyons aux faits et rien qu’aux faits. Pas aux fantasmes des uns ou des autres.

Point 3 : 

1ère sous-question : Oui.

2ème sous-question : Non.

3ème sous-question : Parce que des investisseurs sont fortement intéressés par l’ensemble des bâtiments.

Point 4 :

Même réponse que celle donnée précédemment à votre sous-question numéro 3 au point 3 : parce que des investisseurs sont fortement intéressés par acheter l’ensemble des bâtiments.

Enfin, quant à vos considérations, votre vision personnelle des choses et votre conclusion, celles-ci n’appartiennent qu’à vous, et à vous seule. Nous n’avons donc aucune réponse à donner puisqu’il n’y a aucune question posée par rapport à celles-ci.

A titre personnel, je suis toujours choqué de voir des citoyens, récemment établis dans la Commune et ne connaissant ni l’historique ni le fond d’un dossier, se permettant d’attribuer de fausses intentions à la Commune et se comportant en Procureur.

Souhaitez-vous reprendre la parole ? »

Conformément à l’article L1122-14 § 4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :
« L’interpellant dispose de deux minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l‘ordre du jour … ».

Madame Julia BAILLY réplique à la réponse du Collège communal :

« Nous vous remercions pour votre réponse.

Nous attendions une réponse à la mesure de la situation : la moitié des écoles de la Commune fermée en 2 ans de temps. Nous sommes déçu.e.s par le manque de contenu et le peu de consistance de celle-ci.

Nous sommes content.e.s et soulagé.e.s de savoir que la commune souhaite maintenir sa mission d’enseignement. Nous espérons qu’elle y mettra l’enthousiasme et le professionnalisme nécessaire.

Nous restons inquiete.s du sort réservé aux écoles qui ont fermés

Nous restons préoccupé.e.s par le sort de l’école de Chiny. Et ne comprenons toujours pas pourquoi les pistes évoquées ne sont pas suivies.

Nous resterons vigilant.e.s sur ces 2 points.

Nous constatons l’absence d’analyse critique de son rôle de P.O. et le renvoi systématique à la responsabilité individuelle.

Nous sommes lassé.e.s d’entendre que nous n’avons rien à dire parce que nous avons retirés nos enfants des écoles de la commune. Ce discours prend en otage nos enfants et leur éducation. Et dispense le P.O. d’un regard critique sur son action. .

Nous insistons : si nous les avons retirés de vos écoles, c’est qu’ils et elles ont d’abord ET en premier choix été inscrit.e.s dans les écoles communales. Nous vous demandons donc de faire avancer plus loin le débat que ces considérations personnelles.

Pour terminer :

Je pourrais conclure sur la phrase : « Une école qui ferme, c’est un village qui meurt… » qui revient régulièrement dans nos discussions.

Cependant, nous, habitant.e.s de la commune, nous continuerons à faire vivre nos villages et je préfèrerai donc la phrase : «  L'école est la plus belle expression d'une ruralité vivante »

Et je vous demande, quelle est la ruralité que vous représentez aujourd’hui ?

Je vous remercie à nouveau pour votre écoute. »
Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre, remercie Madame Julia BAILLY et l’invite à quitter la table du Conseil communal.

En vertu de l’article L1122-14 § 4, l’interpellation sera transcrite dans le procès-verbal de la séance du Conseil communal et sera publiée sur le site internet de la Commune.

2.   CDU-1.777
Plan d’action en faveur de l’énergie durable - approbation.
Vu l’article L1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 02 septembre 2019 décidant l’adhésion de notre commune à la Convention des Maires ; 

Considérant que la Ville de CHINY s’est engagée à soumettre un Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable au cours de l’année suivant l’adhésion ;

Attendu le Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable (PAED), proposé par le Collège communal et présenté en séance, qui vise à réduire d’au moins 20 % les émissions de CO2 ;

Après en avoir délibéré ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’approuver le Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable de la Ville de CHINY tel que présenté.
3.   CDU-2.073.521.1
Ville de CHINY– budget communal exercice 2020 – modification n° 03 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet des modifications budgétaires n° 03/2020 établies par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 28 octobre 2020 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ;


 
Considérant que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Considérant la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Art. 1er : d’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 03 de l’exercice 2020 :

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	9.457.960,25
	3.113.838,71

	Dépenses exercice proprement dit
	8.912.579,85
	1.114.619,50

	Boni / Mali exercice proprement dit
	545.380,40
	1.999.219,21

	Recettes exercices antérieurs
	307.485,26
	1.305.372,21

	Dépenses exercices antérieurs
	276.546,74
	3.517.417,28

	Prélèvements en recettes
	340.000,00
	823.302,47

	Prélèvements en dépenses
	850.000,00
	610.476,61

	Recettes globales
	10.105.445,51
	5.242.513,39

	Dépenses globales
	10.039.126,59
	5.242.513,39

	Boni / Mali global
	66.318,92
	0,00


Art. 2. : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur financier.
4.   CDU-1.842.073.521.1
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de Chiny – budget exercice 2020 – modification n°02 services ordinaire et extraordinaire.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L1122-12 et L1122-13 ;

Vu la Loi du 08 juillet 1976 organique des Centre publics d’Action Sociale ;

Vu le Décret du 23 janvier 2014 publié au Moniteur belge du 6 février 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi du 08 juillet 1976 organique des Centre publics d’Action Sociale ;

Considérant que les modifications budgétaires n°2 – services ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2020 - ont été déposées à l’administration communale, accompagnés de leurs pièces justificatives, le 29 octobre 2020, et que le conseil communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu l’avis de légalité remis par Monsieur Antoine PECHON, directeur financier, en date du 30 octobre 2020 ;
Considérant que les modifications budgétaires n°2 – services ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2020 est commentée en séance par Madame Joëlle DEBATY, présidente du C.P.A.S. ;

Vu les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°2 au budget 2020 présentées par le C.P.A.S. et établies aux montants suivants :

SERVICE ORDINAIRE ET SERVICE EXTRAORDINAIRE

	
	Service Ordinaire
	Service Extraordinaire

	Recettes exercice propre
	1.271.634,31 €
	00,00 €

	Dépenses exercice propre
	1.318.621,45 €
	19.000,00 €

	Boni/mali exercice propre
	- 46.987,14 €
	- 19.000,00 €

	Recettes exercices antérieurs
	181.545,02 €
	00,00 €

	Dépenses exercices antérieurs
	27.978,77 €
	223,20 €

	Prélèvements en recettes
	00,00 €
	19.223,20 €

	Prélèvements en dépenses
	106.579,11 €
	00,00 €

	Recettes globales
	1.453.179,33 €
	19.223,20 €

	Dépenses globales
	1.453.179,33 €
	19.223,20 €

	Boni/mali global
	00,00 €
	00,00 €


Considérant qu’il revient au Conseil communal d’exercer une tutelle spéciale d’approbation sur ces modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’approuver les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°2 au budget 2020 du CPAS aux montants suivants :
	
	Service Ordinaire
	Service Extraordinaire

	Recettes exercice propre
	1.271.634,31 €
	00,00 €

	Dépenses exercice propre
	1.318.621,45 €
	19.000,00 €

	Boni/mali exercice propre
	- 46.987,14 €
	- 19.000,00 €

	Recettes exercices antérieurs
	181.545,02 €
	00,00 €

	Dépenses exercices antérieurs
	27.978,77 €
	223,20 €

	Prélèvements en recettes
	00,00 €
	19.223,20 €

	Prélèvements en dépenses
	106.579,11 €
	00,00 €

	Recettes globales
	1.453.179,33 €
	19.223,20 €

	Dépenses globales
	1.453.179,33 €
	19.223,20 €

	Boni/mali global
	00,00 €
	00,00 €


· de transmettre la présente délibération à la présidente du C.P.A.S. à charge pour elle d’en donner connaissance au conseil de l’action sociale, à la Directrice générale du C.P.A.S. et au Directeur financier du C.P.A.S.

5.   CDU-1.842.073.521.1
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de Chiny – budget exercice 2021 – services ordinaire et extraordinaire.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, et notamment l’article 112bis relatif à la tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale portant sur le budget ;

Vu la réunion du comité de concertation Commune/CPAS en date du 21 octobre 2020 ;

Vu la décision du Conseil de l’Action Sociale en date du 21 octobre 2020 approuvant le budget 2021 du CPAS ;

Considérant que le budget – service ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2021 du CPAS - a été déposé à l’administration communale, accompagné de ses pièces justificatives, le 29 octobre 2020, et que le Conseil Communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu l’avis de légalité remis par Monsieur Antoine PECHON, directeur financier, en date du 30 octobre 2020;

Considérant que le budget 2021 – services ordinaire et extraordinaire - est commenté en séance par Madame Joëlle DEBATY, présidente du CPAS ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’approuver le budget ordinaire et extraordinaire du C.P.A.S. de CHINY pour l’exercice 2021 aux montants suivants, dont une intervention communale de 527.120,28 € :

	
	Service Ordinaire
	Service Extraordinaire

	Recettes totales exercice propre
	1.278.643,59 €
	00 €

	Dépenses totales exercice propre
	1.278.643,59 €
	10.000 €

	Boni/Mali exercice propre
	0 €
	-10.000 €

	Recettes exercices antérieurs
	0 €
	0 €

	Dépenses exercices antérieurs
	0 €
	0 €

	Prélèvements en recettes
	0 €
	10.000 €


	Prélèvements en dépenses
	0 €
	0 €

	Recettes globales
	1.278.643,59 €
	10.000 €

	Dépenses globales
	1.278.643,59 €
	10.000 €

	Boni/Mali global
	0 €
	0 €


· de transmettre la présente délibération à la Présidente du CPAS à charge pour elle d’en donner connaissance au Conseil de l’action sociale, à la Directrice générale du CPAS et au Directeur financier du CPAS.

6.   CDU-1.857.073.521.1
Fabrique d’Eglise de LES BULLES – budget exercice 2021.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 15 octobre 2020, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de LES BULLES a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2021 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du XX octobre 2020 ;
Après en avoir délibéré ;
Par 14 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE 

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de LES BULLES pour l’exercice 2021 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	6.920,97

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	6.299,84

	Recettes extraordinaires totales
	2.138,57

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2.138,57

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.930,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	5.129,54

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	00,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	9.059,54

	Dépenses totales
	9.059,54

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

7.   CDU-1.857.073.521.1
Fabrique d’Eglise d’IZEL – budget exercice 2021.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 05 novembre 2020, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église d’IZEL a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2021 ;

Attendu que le document concerné a été reçu par l’administration communale en date du 06 novembre 2020 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Après en avoir délibéré ;
Par 14 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE 

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église d’IZEL pour l’exercice 2021 est approuvé aux montants présentés comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	5.389,05

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	5.049,05

	Recettes extraordinaires totales
	3.936,95

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	3.936,95

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.340,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	5.910,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	76,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	9.326,00

	Dépenses totales
	9.326,00

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : de transmettre la présente délibération à l’établissement cultuel concerné, en l’informant qu’un recours auprès du Gouverneur de la Province est ouvert par l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil Communal. Le recours de l’établissement local est introduit par l’autorité chargée d’arrêter l’acte, et doit faire l’objet d’une décision préalable de l’établissement.

8.   CDU-1.857.073.521.8
Fabrique d’Eglise d’IZEL – exercice budgétaire 2019 – comptes.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 29 juin 2020 décidant de ne pas approuver le compte 2019 de la Fabrique d’Eglise d’IZEL tel que présenté ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de IZEL», pour l’exercice 2019, tel que révisé, et voté en séance du conseil de fabrique le 29 octobre 2020 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 30 octobre 2020 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Après en avoir délibéré ;
Par 14 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE 

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de IZEL », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 29 octobre 2020, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	15.830,41 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	15.432,97 €

	Recettes extraordinaires totales
	49,25 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	49,25 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.227,90 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	6.273,48 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Dépenses extraordinaires
	7,50 €

	Recettes totales
	15.879,66 €

	Dépenses totales
	10.508,88 €

	Résultat comptable
	5.370,78  €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de LUXEMBOURG.

Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

9.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subventions ordinaires aux associations.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu les délibérations du Collège Communal des 11/09 et 06/11/2020 décidant d’allouer des subsides pour l’exercice 2020, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles ;

Considérant que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières ;

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 761/332-02 du budget ordinaire 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 30/10/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. Myalis Belly Dance
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE19 0017 4978 4212
	200 €

 

	2. S.I. JAMOIGNE 
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE08 8601 0784 7713
	100 €


· d’imposer aux bénéficiaires la présentation de pièces justificatives à concurrence du montant alloué.

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

10.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire au Syndicat d’Initiative d’IZEL.
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes) ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Considérant la demande de Madame Béatrijs TALPAERT, Présidente du SI IZEL, sollicitant une aide financière communale pour l’année 2020 ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;

Vu la délibération du Collège Communal du 19 juin 2020 décidant de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une subvention annuelle et exceptionnelle d’un montant de 500 € au S.I. IZEL ;

Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses nécessaires pour garantir la qualité de l’accueil des touristes sur le territoire communal de CHINY, et que, en ce sens, elle est utile à la promotion du patrimoine touristique de la Commune, et donc à l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2020 ;

Considérant que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Considérant la communication du dossier transmise au Directeur financier en date du 30/10/2020 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

 Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article budgétaire 561/332-02 du budget ordinaire 2020) :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	500 €

	3. Identité du bénéficiaire
	Syndicat d’Initiative de IZEL

	4. Fins d’utilisation
	Activités de promotion du tourisme

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Pièces justificatives de dépenses de fonctionnement (déjà reçues)

	7. Modalité de liquidation
	Sur le compte BE94 0682 0284 5114 du S.I IZEL dès décision du Conseil


· L’association concernée sera avertie que, suivant les articles L3331-6 et L3331-8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

11.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à la Maison du Tourisme de Gaume.
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces ;

Vu le dossier de demande adressé par l’ASBL « Maison du Tourisme de Gaume » ;

Attendu qu’un crédit a été prévu à l’article 561/332-02 du budget communal 2020 en vue de l’octroi d’un subside de fonctionnement à cette ASBL. ;

Considérant que ladite subvention a pour objectif de promouvoir et développer le tourisme sur le territoire de la commune de CHINY, en parfaite adéquation avec les autres entités de la région de Gaume ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour le Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 30/10/2020 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ; 

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 561/332-02) du budget ordinaire 2020 ;

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 1.500 €

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL Maison du Tourisme de Gaume

	4. Fins d’utilisation
	Dépenses de fonctionnement 2020

	5. Justification exigée par le bénéficiaire
	Bilan et compte 2019

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée après réception des justifications exigées sur le compte BE05 0013 4113 9275 de la MTG


· d’avertir cette association que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

12.   CDU-1.824.11
Intercommunale SOFILUX – augmentation du subside octroyé à TVLux.
Considérant l’affiliation de la commune de CHINY à l’Intercommunale SOFILUX ;

Vu le courrier de SOFILUX du 20 octobre 2020 relatif à une demande d’augmentation du subside accordé à la télévision communautaire TVLux ;

Considérant que ladite télévision communautaire rencontre des difficultés financières ces deux dernières années ;

Considérant que le Conseil d’administration de SOFILUX s’est prononcé favorablement en attribuant le subside de la façon suivante :
- 1,50 € par habitant suivant statuts ;
- 1 € supplémentaire sera octroyé pour l’année 2020 ;

Considérant que la décision finale revient aux communes ;
Vu le bilan 2019 de SOFILUX mentionnant le montant des bénéfices importants et exceptionnels réalisés ;
Considérant que la commune de CHINY est particulièrement consciente des besoins de TVLux suite au sous-financement par la F.W.B. de la télévision locale luxembourgeoise, et qu’il serait indispensable de solliciter des aides supplémentaires à Madame la Ministre LINARD, compétente en la matière ;
Considérant que l’A.S.B.L. TVLux n’a pas fourni les documents réclamés par SOFILUX et la Province de Luxembourg concernant un plan de gestion exigé ;

Après en avoir délibéré ;
par 16 voix contre,

DECIDE 

de ne pas marquer son accord sur l’octroi par l’Intercommunale SOFILUX, d’un subside supplémentaire de 1 € par habitant pour l’année 2020 à la télévision communautaire TVLux. Le Conseil se réserve le droit de revoir sa décision sur base de nouvelles pièces apportées au dossier.
13.   CDU-1.777.614
Coût-vérité des déchets – exercice 2021 – approbation.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et l’article L1321-1 rendant obligatoires les dépenses relatives à la salubrité publique ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ;
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;
Vu le décret du 22 mars 2007 (MB 22 avril 2007) modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et l’AGW du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issues de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents tels que modifiés ;
Vu la circulaire du 30/09/2008 relative à la mise en œuvre de l’AGW du 05/03/2008 ;

Vu l’AGW du 17/07/2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 14 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2021 ;
Considérant le budget prévisionnel 2021 relatif à la collecte et au traitement des déchets pour la Commune de Chiny transmis le 28 septembre 2020 par IDELUX Environnement ;

Attendu le calcul du coût-vérité établissant, pour l’exercice 2021, un taux de couverture de 101 % ;
Considérant qu’en vertu de l’article 21§1er al.2 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié par le décret du 23 juin 2016, la commune se doit de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des ménages sur les usagers, sans être inférieure à 95% des coûts à charge de la commune et sans être supérieure à 110% des coûts ;
Après en avoir délibéré, 

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’approuver le calcul du coût-vérité de la gestion des déchets ménagers (budget 2021) établissant le taux de couverture à 101 %.

14.   CDU-1.777.614
Règlement taxe collecte sur la collecte et le traitement des déchets dans le cadre du service ordinaire de collecte – exercice 2021.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier l’article L1122-30 ;

Vu la nouvelle loi communale, en son article 135 § 2 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ; 
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en particulier les articles 5ter et 21 ;

Vu le décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des déchets du 22 mars 2007 et notamment son mécanisme de « prélèvement sanction » ;

Vu le Plan wallon des Déchets « Horizon 2010 » adopté par l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 Janvier 1998 ;

Vu la note du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 sur la prévention et la gestion des déchets ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de gestion des déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents et notamment les articles 7 et 10 ;

Vu le règlement communal concernant la gestion des déchets du 07/11/2008 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 09/07/2020 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la communauté germanophone, pour l’année 2021 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/10/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20/10/2020 et joint en annexe ;
Vu la situation financière de la Commune ;
Attendu que le budget prévisionnel d’IDELUX environnement prévoit une hausse de la contribution provisoire annuelle pour 2021 ;
Considérant qu’en vertu de l’article 21§1er al.2 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié par le décret du 23 juin 2016, la commune se doit de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sur les usagers, sans être inférieure à 95 % des coûts à charge de la commune. Et ce, sans être supérieure à 110 % des coûts ;

Considérant le tableau prévisionnel de l’OWD constituant une annexe obligatoire au présent règlement, duquel il ressort que le taux de couverture du coût de la gestion des déchets ménagers atteint 101 % pour l’exercice 2021 ;

Considérant que ce taux de 101 % a été approuvé par le Conseil communal en cette même séance du 09/11/2020 ;

Considérant que la collecte et le traitement des déchets consistent en l’ensemble des services repris aux articles 6 et suivants du règlement communal concernant la gestion des déchets ;

Considérant que le prix mensuel de l’hébergement dans un home, hôpital ou clinique comprend déjà l’évacuation des déchets des pensionnaires ;

Considérant que le recensement des situations imposables est effectué au 1er janvier de l’exercice afin d’éviter des conséquences financières néfastes aux redevables quittant la commune dans le courant de l’exercice d’imposition ;

Considérant que les biens appartenant au domaine privé de l’Etat, la Région, la Communauté française, la province, la commune ou les établissements affectés à un service d’utilité public ne sont pas soumis à l’impôt ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er  – Principe

Il est établi au profit de la Commune, pour l’exercice 2021, une taxe annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et déchets y assimilés. Cette taxe est constituée d’une partie forfaitaire et d’une partie variable.

Sont visés l’enlèvement des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés au sens de l’ordonnance de police administrative communale relative à la collecte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés du 07/11/2008, ainsi que les services de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des ménages spécifiquement collectés pas la commune.

Article 2 – Redevables

§1. 
La taxe est due par le chef de ménage et solidairement par tous les membres du ménage qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, est inscrit au Registre de la population ou au Registre des étrangers conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté royal du 16 juillet 1992.

Par ménage, on entend un usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune.

§2. 
La taxe est aussi due par tout ménage second résident recensé comme tel au premier janvier de l'exercice d'imposition.

Par ménage second résident, on entend soit un usager vivant seul, soit la réunion de plusieurs usagers qui, pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ne sont pas inscrit(s) pour ce logement au Registre de la Population ou au Registre des Etrangers.
§3.
Pour chaque lieu d’activité potentiellement desservi par le service de collecte en porte-à-porte, en application de l’article 1.5 du règlement communal concernant la gestion des déchets, la taxe est également due par toute personne physique ou morale, ou solidairement par les membres de toute association de fait exerçant, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, sur le territoire de la commune, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, autre que l’activité usuelle des ménages. Dans ce cas, le producteur doit conditionner ses déchets ménagers ordinaires, au sens de l’ordonnance générale de police administrative concernant la collecte des déchets ménagers et déchets ménagers assimilés, dans des conteneurs ménagers.

Lorsqu’une personne physique inscrite au registre de la population ou au Registre des étrangers exerce une activité telle que décrite à l’article 2 §3 dans le lieu qu’elle occupe également à titre de résidence, la taxe forfaitaire n’est due qu’une fois. Le taux appliqué sera le même que pour les redevables repris en A3 ou A4 à l’article 4.
Article 3 – Exemptions

§1. 
La taxe n’est pas applicable aux ménages, repris à l’article 2§1, séjournant toute l’année dans un home, hôpital ou clinique sur production d’une attestation de l’institution.

§2. 
La taxe annuelle forfaitaire (terme A) ainsi que la partie variable liée à l’utilisation de conteneur (terme B.2) ne sont pas dues par les contribuables s’enregistrant auprès de la commune après le 1er janvier de l’exercice d’imposition.
Cependant, aucune réduction ne sera accordée en cas de déménagement hors du territoire communal, modification de la composition de la famille ou de cessation d’activité intervenant après le 1er janvier de l’exercice d’imposition.

§3. 
La taxe n'est pas applicable à l'Etat, à la Communauté française, à la Région, aux Provinces, aux Communes, aux établissements d’utilité publique. Toutefois, cette exonération ne s’étend pas aux parties d’immeubles, occupées à titre privé et pour leur usage personnel, par les préposés de l’Etat, de la Communauté française, de la Région, des Provinces, des Communes et des établissements scolaires.
Article 4 – Taux de taxation
§1. 
La taxe est composée d’une partie forfaitaire (terme A) et d’une partie variable en fonction de la quantité de déchets produite (terme B) : 

Terme A : partie forfaitaire de la taxe

A.1
Pour les redevables visés à l’article 2 §1, un forfait annuel de :

- 125,00 € pour les ménages d’une personne.

- 165,00 € pour les ménages de deux personnes.

- 185,00 € pour les ménages de trois personnes.
- 205,00 € pour les ménages de quatre personnes et plus.
A.2
Pour les redevables visés à l’article 2 §2 : un forfait annuel de 190,00 EUR.
A.3
Pour les redevables visés à l’article 2 §3, adhérents ou non au service ordinaire de collecte : un forfait annuel de 150 EUR.

A.4
Pour les établissements d’hébergement touristique, adhérents ou non au service ordinaire de collecte :

- 25,00 € par emplacement de camping.

- 150,00 € par établissement hôtelier.

- 150,00 € par autre établissement d’hébergement touristique tel que gîte, 

Chambre d’hôtes, maison d’hôtes, meublé de vacances, etc.
A.5
Pour les propriétaires de terrain et/ou bâtiment mis en location pour les camps des mouvements de jeunesse.
- 25,00 € par jour d’occupation et par camp.
Lorsqu’un redevable exerce une activité dans un lieu qu’il occupe également à titre de résidence, le montant de la partie forfaitaire de la taxe (terme A) est celui mentionné au paragraphe A.3 ou A.4.

La partie forfaitaire de la taxe mentionnée au point A.1, A.2, A.3, A.4 et A.5 est dues qu’il y ait ou non recours effectif à ce service.
Terme B : partie variable en fonction de la quantité de déchets produite
B.1
Un montant unitaire de :

- 10,00 € par rouleau de 10 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle.

- 7,50 € par rouleau de 10 sacs de 30 litres destinés à recevoir la matière organique.

B.2
Un montant annuel de :

- 100,00 € par conteneur de 140 litres présenté au service ordinaire de collecte.

- 150,00 € par conteneur de 240 litres présenté au service ordinaire de collecte.

- 200,00 € par conteneur de 360 litres présenté au service ordinaire de collecte.

- 400,00 € par conteneur de 770 litres présenté au service ordinaire de collecte.

Les sacs fournis par la commune et les conteneurs soumis à la présente taxe sont les seuls récipients de collecte autorisés à être présentés au service ordinaire de collecte.

Les conteneurs sont strictement réservés aux commerçants ou gestionnaires de sociétés. Ils seront conformes aux critères établis par IDELUX, et porteront la mention « Commune de Chiny – exercice 20…. ».

§2.
Allocation de sacs gratuits :

1) les redevables visés à l’article 2§1 recevront gratuitement, en cours d’année :

a) pour les ménages composés d’une personne : 

· 1 sac de 60 litres destiné à recevoir la fraction résiduelle ;

· et 1 sac de 30 litres destiné à recevoir la matière organique. 

b) pour les ménages composés de 2 et 3 personnes : 

· 2 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle 

· et 2 sacs de 30 litres destinés à recevoir la matière organique.

c) pour les ménages composés de 4 personnes et plus : 

· 3 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle 

· et 3 sacs de 30 litres destinés à recevoir la matière organique.

2) Les redevables visés à l’article 2§2 recevront gratuitement en cours d’année ;

· 1 sac de 60 litres destiné à recevoir la fraction résiduelle 

· et 1 sac de 30 litres destiné à recevoir la matière organique.

Article 5 – Perception

La partie forfaitaire de la taxe (terme A) ainsi que la partie variable liée à l’utilisation de conteneur (terme B.2) sont perçues par voie de rôle.

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
La partie variable liée à la quantité de sacs utilisés (terme B.1) est payable au comptant au moment de l’achat des sacs contre la remise d’une preuve de paiement.

A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel gratuit laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais postaux inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés avec le principal.
Article 6

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7

Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 8

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
15.   CDU-1.713.112
Règlement taxe sur les secondes résidences – exercice 2021-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu la circulaire budgétaire du 09/07/2020 du Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2021 ; 
Vu le développement des secondes résidences sur le territoire communal ;
Considérant que dans la grande majorité des cas, le propriétaire et/ou occupants de secondes résidences ne sont pas domiciliés par ailleurs sur le territoire de la commune et qu’ils ne participent dès lors d’aucune manière au financement de la commune, alors même qu’ils bénéficient, comme les habitants domiciliés, de mêmes avantages découlant de l’exercice, par la commune, de ses missions ;

Considérant qu'un traitement différencié doit être appliqué dès lors qu'une seconde résidence est établie dans un logement pour étudiants ; 
Considérant que le critère de distinctions entre gîtes ruraux, gîtes à la ferme, meublés de tourisme et chambres d'hôtes visés par le décret wallon du 18 décembre 2003 et les secondes résidences est objectif et raisonnable à savoir la promotion et le développement du tourisme communal et notamment à titre subsidiaire, la découverte, la promotion des produits locaux du terroir et que ce critère de distinction est clairement défini par rapport au but et aux effets de la mesure prise par l’instauration de cet impôt communal ;
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

Considérant que la Commune doit se prémunir d’un éventuel défaut de paiement de la part de l’occupant ;

Considérant qu’il y a communauté d’intérêts entre le propriétaire et son locataire puisque le propriétaire et son locataire participent à l’activité taxée, à savoir la location et l’occupation de secondes résidences, et la perception d’un loyer par le propriétaire à charge de son locataire ;

Considérant qu’il y a lieu de prévoir une solidarité entre le propriétaire et son locataire ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/10/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20/10/2020 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er - Il est établi pour les exercices 2021 à 2025, une taxe communale annuelle sur les secondes résidences, qu’elles soient ou non inscrites à la matrice cadastrale.

Article 2 - Par seconde résidence, il faut entendre tout logement privé (meublé ou non meublé), autre que celui affecté à la résidence principale, dont les usagers ne sont pas, pour ce logement, inscrits aux registres de population à titre de résidence habituelle et dont ils peuvent disposer à tout moment contre paiement ou non, que ce soit en qualité de propriétaire, de locataire ou de bénéficiaire d'une permission d'usage, qu'il s'agisse de maisons de campagne, de bungalows, d'appartements, de maisons ou maisonnettes de week-end ou de plaisance, de pied-à-terre, de chalets, de caravanes résidentielles ou de toutes autres installations fixes définies comme suit à l'article D.IV. 4 du CoDT, pour autant que lesdites installations soient affectées à l'habitation et habitables. Par habitable, il faut entendre tout logement répondant aux critères établis à l'article 8, 9, 10 et 12 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 2007 déterminant les critères minimaux de salubrité. 
Ne sont pas considérées comme seconde résidence : 

· les locaux affectés exclusivement à l'exercice d'une activité professionnelle ;
· les tentes, caravanes installées sur un terrain de camping ;
· les remorques d'habitation ;
· les gîtes ruraux, gîtes à la ferme, meublés de tourisme et chambres d'hôtes visés par le Code wallon du Tourisme. 
Sont exonérés de la taxe : 

· la personne se trouvant dans l’impossibilité d’occuper sa résidence non-principale en raison de réalisation de travaux importants empêchant la jouissance du bien, avec une exonération maximale de 1 an, pour autant que le contribuable puisse prouver les travaux, par des photos et des factures en bonne et due forme.
· les logements mis en vente suite au décès du propriétaire ou de l'usufruitier avec une exonération maximale de 1 an pour l’exercice d'imposition suivant la date du décès, pour autant que le contribuable puisse prouver que la maison est mise en vente.
· les logements inoccupés après une domiciliation et mis en vente avec une exonération maximale de 1 an pour l’exercice d'imposition suivant la date du dernier jour de domiciliation sur le bien, pour autant que le contribuable puisse prouver que la maison est mise en vente.
Les années d’exonérations prévues par ce règlement ne sont pas cumulables avec les exonérations prévues dans le règlement des immeubles inoccupés.
Article 3 - Par caravanes résidentielles, il faut entendre les caravanes qui n’ont pas été techniquement fabriquées pour être tractées et dont le châssis et le type de roues ne supporterait pas le remorquage.
Les caravanes mobiles et remorques d’habitation concernent tous les autres genres de caravanes tels que les caravanes à train de roues, les semi-résidentielles à deux trains de roues, les roulottes et les caravanes utilisées par les forains pour leurs déplacements, pour autant qu’elles ne tombent pas sous l’application du CoDT.
Article 4 - 
La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
En cas de location, elle est due solidairement par le propriétaire.

En cas d’indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires.

En cas de démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de mort, la taxe sera due solidairement par l’usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaires.
Article 5 - Le taux de cette taxe est fixé à :

• 720,00 € par seconde résidence.

• 250,00 € par seconde résidence établie dans un camping agréé.

• 125,00 € par seconde résidence établie dans des logements pour étudiants (kots).
Article 6 – L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée. A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 janvier de l’exercice d’imposition.
Cette déclaration reste valable pour les exercices suivants sauf révocation signifiée à l'Administration communale avant le 31 janvier de l'exercice d'imposition. 

A défaut de révocation dans le délai prescrit, la taxe est enrôlée automatiquement sans autre formalité. 
Article 7 - Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

Article 8 - En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un montant égal à 100 % de ladite taxe.
Article 9 - La taxe est perçue par voie de rôle.

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel gratuit laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable.
Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais postaux inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés avec le principal.
Article 10 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale

Article 11 - Dans le cas où une même situation peut donner lieu, pour le même exercice, à l’application à la fois du présent règlement et de celui qui établit une taxe de séjour, seul le présent règlement est d’application.

Article 12 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 13 - Le présent règlement annule et remplace au 1er janvier 2021 le règlement sur les secondes résidences adopté par le Conseil communal en séance du 28/10/2019.
Article 14 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
16.   CDU-1.713.113
Règlement taxe sur les immeubles bâtis inoccupés – exercice 2021-2025.
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ; 

Vu le décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu la circulaire budgétaire du 9/07/2020 du Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2021 ; 
Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés tend à inciter le propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à proposer leur occupation ou exploitation par des locataires et que cette optique a été reconnue sans ambiguïté par le Conseil d’Etat ; 
Considérant que le maintien des immeubles bâtis inoccupés est manifestement un frein au développement du logement , du commerce ou de l’industrie ;
Considérant que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière communale en permettant l’usage adéquat des immeubles, à supprimer l’impact inesthétique sur l’environnement et à atténuer des situations génératrices d’insécurité et de manque de salubrité ;
Considérant que l’absence d’occupation d’immeuble génère un manque de recettes fiscales dans le cadre des taxes communales commerciales et industrielles et l’impôt des personnes physiques ;

Considérant qu’en cas de transfert de propriété  d’un bien inoccupé, il est raisonnable de laisser un délai d’un an pour que le nouveau propriétaire puisse emménager dans des conditions optimales ou effectuer les travaux nécessaires à l’amélioration du bien ;
Considérant que les exonérations pour des travaux ont pour but d’inciter les propriétaires à entretenir leur bien ou à effectuer les travaux nécessaires permettant de maintenir leur bien dans un état compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné ;
Considérant que certaines exonérations se justifient par le temps nécessaire qu’il faut laisser aux nouveaux propriétaires d’immeubles inoccupés pour réaliser des travaux ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/10/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20/10/2020 et joint en annexe ;
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
Article 1er - §1 Il est établi pour les exercices 2021 à 2025 une taxe communale annuelle sur les immeubles bâtis inoccupés.

Sont visés, les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l’exercice d’activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, de commerces, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d’une période minimale de 6 mois.

Ne sont pas visés les sites d’activités économiques désaffectés de plus de 1000 m² visés par le décret du 27 mai 2004 tel que modifié à ce jour.

Au sens du présent règlement, est considéré comme :

1. immeuble bâti : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l’appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu’il peut être démonté ou déplacé ;

2. immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu’au cours de la période visée au § 1er, alinéa 2, l’immeuble ou la partie d’immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu d’exercice d’activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services ;

· soit l’immeuble bâti ou la partie d’immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n’est inscrite dans les registres de la population ou d’attente, ou pour lequel ou laquelle il n’y a pas d’inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ;
· soit, indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d’attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti :

a) dont l’exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, dès lors que soit, le permis d’exploiter, d’environnement, unique ou la déclaration requise n’a pas été mis en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l’objet d’un ordre d’arrêter l’exploitation, d’un retrait ou d’une suspension d’autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné ;
b) dont l’occupation relève d’une activité soumise à autorisation d’implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l’autorisation d’implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l’objet d’un ordre de fermeture, d’un retrait ou d’une suspension d’autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ;

c) dont l’état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente) n’est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est périmé ;

d) faisant l’objet d’un arrêté d’inhabitabilité en application du code wallon du logement ;

e) faisant l’objet d’un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l’occupation, pris en application de l’article 135 de la nouvelle loi communale.

En tout état de cause, l’occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la nouvelle loi communale ne peut être considérée comme une occupation au sens du présent règlement.
§2 Le fait générateur de la taxe est le maintien en l’état d’un immeuble ou partie d’immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distincts d’une période minimale de 6 mois. Cette période entre les deux constats sera identique pour tous les redevables. 

Le 1er constat établi durant la période de validité d'un règlement antérieur au présent règlement garde toute sa validité. Il n'est donc pas nécessaire de recommencer le 1er constat en se basant sur les dispositions du présent règlement.
La période imposable est l’année au cours de laquelle le constat visé à l’article 5, § 2, ou un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l’article 5 § 3 établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé maintenu en état, est dressé.

Article 2 - La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier,…) sur tout ou partie d’un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci.  En cas de pluralité de titulaires du droit réel, chacun d’entre eux est solidairement redevable de la taxe ;

Article 3 – Le taux de la taxe est fixé par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

Pour le premier exercice d’imposition, le taux de la taxe est fixé à 25,00 € par mètre courant de façade.

Pour le deuxième exercice d’imposition, le taux est de 50,00 € par mètre courant de façade.

Pour les exercices d’imposition suivants, le taux est de 200,00 € par mètre courant de façade. 

Par façade d’immeuble, il y a lieu d’entendre la façade principale c’est-à-dire où se trouve la porte d’entrée principale.

Le montant de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le résultat de l’addition du nombre de mètres courants de façade d’immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l’immeuble, à l’exception des caves, sous-sols et combles non aménagés. 

Article 4 – Sont exonérés de taxe :

a. Le nouveau propriétaire, en cas de mutation, pour l’exercice d’imposition qui suit la date de l’acte authentique ou la date à laquelle la déclaration de succession a été déposée au Bureau de l’Enregistrement (en cas d’absence d’acte notarié) ;
b. Le propriétaire qui réalise des travaux d’améliorations ou de réparations, avec ou sans permis d’urbanisme. Le contribuable devra prouver les travaux, par des factures en bonne et due forme ainsi que par la prise de photos. L’exonération est limitée à un an.
c. L’immeuble bâti ou partie d'immeuble inoccupé(e) pour lequel le titulaire du droit réel démontre, par tous documents probants, que l’inoccupation est indépendante de sa volonté avec un maximum d’exonération de 1 an. Pour prouver que cette inoccupation est due à un cas de force majeur, le redevable doit apporter la preuve des conditions cumulatives suivantes :
- L’occupation ne doit pas seulement être difficile, elle doit être impossible.
- L’obstacle à cette occupation doit être insurmontable.
- Cette inoccupation doit être extérieure au redevable, elle doit résulter d’une cause étrangère.
- Cette inoccupation doit être imprévisible  et indépendante de la volonté du redevable. 

Les exonérations prévues aux points a et b sont cumulables mais ne peuvent excéder 2 ans.

Les années d’exemption prévues par ce règlement ne peuvent être en aucun cas cumulables avec les exemptions prévues dans le règlement des secondes résidences.
Article 5 - L’administration communale appliquera la procédure de constat suivante :

§1er 

a) Les fonctionnaires désignés par le collège communal dressent un constat établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé.

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie de l’immeuble dans les trente jours.

c) Le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l’immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d’exercice d’activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b.

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant.
Les preuves à fournir par les contribuables pour établir que leur immeuble est occupé peuvent être les suivantes :  

· Les photographies de l’intérieur de l’immeuble qui démontrent un état d’entretien suffisant et qui établissent la présence du mobilier indispensable à son affectation d'habitation pendant une période d’au moins 6 mois consécutifs, tel que ce mobilier est défini à l’article 1408 §1er 1. et 5 du Code judiciaire, à savoir :

· Le coucher nécessaire à l’occupant et à sa famille, les vêtements et le linge indispensable à leur propre usage, ainsi que les meubles nécessaires pour les ranger, une machine à laver le linge et un fer à repasser, les appareils nécessaires au chauffage du logement familial, les tables et chaises permettant à la famille de prendre les repas en commun ainsi que la vaisselle et les ustensiles de ménage indispensables à la famille, un meuble pour ranger la vaisselle et les ustensiles de ménage, un appareil pour la préparation des repas chauds, un appareil pour la conservation des aliments, un appareil d'éclairage par chambre habitée, les objets nécessaires aux membres handicapés de la famille, les objets affectés à l'usage des enfants à charge qui habitent sous le même toit, les animaux de compagnie, les objets et produits nécessaires aux soins corporels et à l'entretien des locaux, les outils nécessaires à l'entretien du jardin. 

· Les aliments et combustibles nécessaires à l’occupant et à sa famille pendant un mois ;

· Les relevés de consommation d’eau ou d’électricité constatée pendant une période d’au moins 6 mois consécutifs et qui démontrent une consommation suffisante pour une occupation effective de l'immeuble en seconde résidence pendant une période d’au moins 6 mois consécutifs.
· Les photographies de l’extérieur qui démontrent un état d’entretien suffisant.
· La preuve de l’existence d’une boîte aux lettres et une attestation d’un service postal établissant que du courrier est distribué à l’adresse ;
· Si le propriétaire n’occupe pas lui-même l’immeuble, la preuve du contrat de bail dument enregistré ou passé devant notaire pour une période de 6 mois minimum, tel que ce contrat est imposé par le Décret de la Région Wallonne du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation. Il faut donc comprendre que les occupations sans contrat écrit ne seront pas prises en considération. 

· Si ces preuves sont fournies, l’immeuble sera de fait considéré comme une seconde résidence et tombera dans le champ d’application du règlement taxe sur les secondes résidences. A défaut, l’immeuble continuera à être considéré comme entrant dans le champ d’application du présent règlement. 

§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l’établissement du constat visé au point a.

Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé est dressé, l’immeuble ou la partie d’immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l’état au sens de l’article 1er.

§3 Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l’établissement du constat précédent. 

Si un nouveau constat établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé est dressé, l’immeuble ou la partie d’immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l’état au sens de l’article 1er.

§4 La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au §1er

Article 6 - La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement extrait de rôle.

Article 7 - A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel gratuit laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. 
Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais postaux inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés avec le principal.
Article 8 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 9 - Dans l’hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes résidences, seule la taxe sur les secondes résidences sera due.
Article 10 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et L1133-2.
Article 11 - Le présent règlement annule et remplace au 1er janvier 2021 le règlement sur les immeubles inoccupés adopté par le Conseil communal en séance du 28/10/2019.
Article 12 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
17.   CDU-1.778.31
Règlement sur la distribution d’eau – exercice 2021.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 09/07/2020 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2021 ; 

Considérant que le distributeur est tenu d’appliquer la tarification par tranches réparties en volumes de consommation annuels suivant l’article D 228 du Code susvisé ;

Considérant que pour l’exercice 2021, le CVD reste inchangé et est fixé à 2,70euros ;

Considérant que le taux du coût-vérité à l'assainissement (CVA) est fixé par la Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE), pour l'ensemble du territoire wallon ;

Considérant que conformément à l’article D330-1 du Code de l’eau, la contribution au fonds social de l’eau est indexée chaque année sur la base de l’évolution de l’indice des prix à la consommation ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/10/2020 conformément à l’article L1124-40 §1er ,3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20/10/2020 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1 :

Il est établi, pour l’exercice 2021, une redevance sur la location du compteur d’eau et sur la consommation d’eau de la distribution publique conformément à la structure tarifaire suivante :


CVD = coût vérité distribution 


CVA = coût vérité assainissement
	
	Formule plan tarifaire

	Redevance compteur
	(20 *CVD) + (30*CVA)

	0 à 30 m³
	0,5* CVD + FSE

	de 30(1) à 5000 m³
	CVD + CVA + FSE

	+ de 5000 m³
	(0,9*CVD) + CVA + FSE

	Si plus de 25.000 m³
	(0,5 * CVD) + CVA + FSE


Montants auxquels il convient d’ajouter la T.V.A.

Article 2 :

Pour l’exercice 2021, les taux suivants sont fixés :
· CVD : 2,70 euros.

· CVA : 2,365 euros. Taux fixé par la Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE), pour l'ensemble du territoire wallon.

· Fonds social de l’eau (FSE) : 0,0272 € (ce montant sera indexé chaque année, conformément à l’article D330-1 du code de l’eau, suivant l'indice des prix à la consommation du mois d’octobre). 

· Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) : 6 %.

Article 3 :

La redevance est due solidairement par l’occupant du bien ou par le propriétaire du bien où est placé le compteur d’eau.
La facturation sera établie sur base du relevé du compteur effectué en fin d’année. En cas de changement d’usager en cours d’année, la redevance compteur, sera calculée proportionnellement à la période d’occupation de l’immeuble ou partie d’immeuble. La consommation sera basée sur le relevé d’index effectué lors de ce changement d’occupant.
Article 4 : 
La redevance est payable dans les 30 jours après la date d’envoi de la facture.
Article 5 : 

Conformément aux dispositions des articles R.270bis-11 et suivants du Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau, en cas de non-paiement dans le délai prescrit à l’article 4, un rappel est envoyé au redevable. Le rappel fixe un nouveau délai de paiement qui sera de 15 jours calendrier à compter de la date d’émission du rappel. Les frais de rappel mis à charge du redevable sont de 4 euros.

En cas de non-paiement de la facture à l’expiration du nouveau délai fixé ci-avant, une lettre de mise en demeure fixant un dernier délai de paiement de cinq jours calendrier est envoyée par recommandé au redevable. Le montant de la facture impayée est majoré des frais engendrés par la procédure de mise en demeure. Ces frais s’élèvent aux frais de rappel majorés du coût de l’envoi recommandé.

A défaut de paiement dans le délai fixé par la mise en demeure, les sommes dues seront majorées de plein droit des intérêts légaux par mois de retard à l’expiration du délai fixé, tout mois commencé étant compté pour un mois entier.
En cas d’échec de la procédure de recouvrement prévue par le Code de l’Eau, et conformément à l’article L 1124-40, §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros et seront recouvrés en même temps que la redevance.

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40, §1er, 1° du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 6 :
Conformément à l’article R.270bis-14 du Code de l’Eau, pour être recevable, toute réclamation doit être adressée par écrit dans les quinze jours calendrier qui suivent la date d’expédition de la facture. Elle ne suspend pas l’obligation de payer les sommes réclamées. Tout versement quelconque effectué au profit de la Commune n’est ni productif d’intérêts ni suspensif du paiement des sommes dues ou réclamées à quelque titre que ce soit.

En cas de reconnaissance de la pertinence de la réclamation, la Commune dispose de quinze jours calendrier pour rembourser le consommateur des sommes dues.

Article 7 :

Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 8 :

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
18.   CDU-1.778.31

Règlement redevance sur le raccordement, la transformation ou la suppression d’un accès au réseau de distribution d’eau – exercice 2021-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le règlement général de distribution d’eau en Région wallonne à destination des abonnés et des usagers du 18 mai 2007 (M.B. 31.07.207) ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 09/07/2020 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2021 ; 
Vu la situation financière de la commune ; 
Considérant que le montant de la redevance dont objet a été fixé sur base du calcul des frais de raccordement reprenant la fourniture des matériaux à prix réels, l’utilisation des machines et la main d’œuvre des ouvriers ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/10/2010 conformément à l’article L1124-40 §1er ,3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20/10/2020 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1 :

Il est établi, pour les exercices 2021 à 2025, une redevance communale pour l’exécution, par l’administration communale, de travaux relatifs au raccordement au réseau d’eau, à la transformation ou à la suppression d’un raccordement existant, à l’interruption de la fourniture d’eau, à la remise en service d’un raccordement bouchonné, au remplacement d’un compteur détérioré.

Article 2 :

La redevance est fixée comme suit :
a) Raccordement d’une habitation unifamiliale : 
Un montant forfaitaire de 1.250,00 € HTVA sera facturé par habitation unifamiliale construite en zone d’habitat à caractère rural. Ce montant inclut la loge compteur pour le placement du compteur en bord de voirie.
b) Raccordement d’un immeuble :
Pour un immeuble à logements multiples et/ou surface(s) commerciale(s) sans local technique, un montant de 1.250 € HTVA sera facturé par raccordement. Ce montant inclut la loge compteur pour le placement du compteur en bord de voirie. Dans le cas d’un immeuble à logement multiples et /ou surface commerciale avec local technique, un montant de 1.250,00 € HTVA sera facturé par raccordement, incluant le premier compteur. Chaque compteur supplémentaire (un compteur par logement et par activité, conformément à l’article D.197 du Code de l’eau) dépendant du même raccordement sera facturé 85,00 € HTVA.

c) Raccordement d’un bâtiment construit sur la zone d’activité économique :
Un montant forfaitaire de 1.250,00 € HTVA sera facturé par raccordement. Ce montant inclut la loge compteur pour le placement du compteur en bord de voirie.

d) Raccordement d’une pâture ou d’un bâtiment agricole : 
Un montant forfaitaire de 1.250,00 € HTVA sera facturé par raccordement. Ce montant inclut la loge compteur pour le placement du compteur en bord de voirie.

e) Interruption de la fourniture d’eau :
Un montant forfaitaire de 135,00 € HTVA sera réclamé.
f) Remise en service d’un raccordement bouchonné :
Un montant forfaitaire de 135,00 € HTVA sera facturé.
g) Suppression d’un raccordement :
Un montant forfaitaire de 270,00 € HTVA sera facturé.

h) Remplacement d’un compteur détérioré :
En cas de gel du compteur ou de détérioration de celui-ci pour cause de négligence ou d’une mauvaise utilisation ou protection du compteur, le remplacement du compteur sera facturé 135,00 € HTVA en semaine et 200,00 € HTVA les weekends et les jours fériés (intervention en urgence).
i) Installation d’un compteur 2 pouces pour l’incendie :
Un montant forfaitaire de 400,00 € HTVA sera facturé par compteur.

Dans les cas prévus au point b et c si l’installation d’un service hydrant est nécessaire, le point i sera ajouté.

Les cas particuliers non prévus ci-avant, seront facturés sur base des frais réels engagés par la commune (frais de matériel et de personnel) et feront l’objet d’un devis préalable.

Article 3 :

La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande le raccordement ou les travaux.

Article 4 :

La redevance est payable dans les 30 jours calendrier de la réception de la facture envoyée par l’administration communale. Le paiement de la redevance est préalable à l’exécution des travaux, sauf dans le cas d’un remplacement d’un compteur détérioré ou gelé.
Article 5 : 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable.
À l’issue de ce rappel en cas de non-paiement, conformément à l’article L 1124-40, §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros (et seront recouvrés en même temps que la redevance). 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40, §1er, 1° du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 6 :

Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 :

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
19.   CDU-1.855.3
Règlement redevance relatif à l’organisation des stages du Centre sportif communal - exercice 2021-2025.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de ladite charte ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 09/07/2020 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2021 ;
Considérant que des stages sportifs sont organisés au Complexe sportif de Jamoigne ; 

Considérant que les activités proposées sont diverses et variées ;

Considérant que les enfants sont encadrés par des animateurs sportifs ;
Considérant qu’il y a lieu d’établir un règlement redevance relative à la contribution financière des participants aux stages sportifs ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/10/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD 

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20/10/2020 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er - Il est établi au profit de la commune pour les exercices 2021 à 2025 une redevance relative à la participation financière lors des stages sportifs organisés par la commune.

Article 2 – La redevance est fixée comme suit : au prix coûtant pour tous les participants, à concurrence du nombre de places disponibles.

Article 3 – Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre les mesures qui s’imposent.

Article 4 - Le montant de la redevance est payable dans les 30 jours calendrier à dater de l’envoi de l’invitation à payer.

En cas d’annulation d’une participation aux stages sportifs, une redevance de 15,00 € sera due en vue de couvrir les frais administratifs.
Article 5 – En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 – La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

20.   CDU-1.855.3
Règlement pour la mise à disposition de locaux et de matériel sportif, les entrées piscines, les cours de natation et autres activités sportives au Centre sportif communal – exercice 2021-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 09/07/2020 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2021 ;
Vu la délibération du conseil communal du 2 mars 2020 fixant les redevances pour la mise à disposition de locaux et de matériel sportif, les entrées piscines, les cours de natation, les stages sportifs et autres activités sportives au Centre sportif communal pour les exercices 2020 à 2025 ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/10/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20/10/2020 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2021 à 2025, une redevance relative à la mise à disposition de locaux et de matériel sportif, aux entrées piscines, aux cours de natation, leçons de natation et autres activités sportives au Centre sportif communal.
Article 2 

1§ - La redevance est fixée comme suit :
	Accès piscine
	Public – de 18 ans 
	1,50 €

	
	Public de 18 ans et plus
	2,00 €

	
	Public/ groupe de min. 15 personnes
	1,50 €/ personne

	
	Ecole située sur le territoire communal (période de 50 minutes)
	1,25 €/élève

	
	Ecole située hors du territoire communal (période de 50 minutes)
	1,50 €/élève

	
	Abonnement 10 bains – 18 ans
	12,50 €

	
	Abonnement 10 bains 18 ans et plus
	17,00 €


	Mise à disposition de matériel piscine
	Bonnet (location)
	0,50 € 

	
	Bonnet tissu (vente)
	1,50 €

	
	Bonnet latex (vente)
	2,00 €

	
	Bonnet silicone (vente)
	5,00 €

	
	Lunette Catégorie 1 (vente)
	4,50 €

	
	Lunette Catégorie 2 (vente)
	6,00 €

	
	Pince-nez (vente)
	2,00 €


	Leçon de natation
	Moniteur du centre (période de 1 heure/moins de 1 heure = adaptation proportionnelle)
	20,00 € 



	Location piscine

par période de 1 heure (moins de 1 heure = adaptation proportionnelle)
	Avec maître-nageur

(+ de 60 heures par an)
	50,00 € 

(45,00 €)



	
	Avec maître-nageur et moniteur

(+ de 60 heures par an)
	70,00 €

(65,00 €)


	Cours de natation

A l’année
	Cours de 45 minutes pour 28 séances
	150,00 € 


	
	Cours de 60 minutes pour 28 séances
	170,00 €




	Hall des sports

32 m x 18 m

Par période de 1 heure (moins de 1 heure= adaptation proportionnelle)
	Clubs  (+ 60 heures par an)
	11,00 € (10,00 €)

	
	Ecole (+ 60 heures par an)
	11,00 € (10,00 €)

	
	Particuliers
	14,00 €

	
	Forfait journée clubs-écoles
	80,00 €

	
	Forfait journée particuliers
	100,00 €

	
	Forfait 2 journées clubs-écoles
	150,00 €

	
	Forfait 2 journées particuliers
	190,00 €


	Salle de gymnastique

15 m x 14 m

Par période de 1 heure (moins de 1 heure= adaptation proportionnelle)
	Clubs  (+ 60 heures par an)
	9,00 € (8,00 €)

	
	Ecole (+ 60 heures par an )
	9,00 € (8,00 €)

	
	Particuliers
	12,00 €

	
	Forfait journée clubs-écoles
	65,00 €

	
	Forfait journée particuliers
	80,00 €

	
	Forfait 2 journées clubs-écoles
	120,00 €

	
	Forfait 2 journées particuliers
	150,00 €

	Salle de psychomotricité

10 m x 6 m

Par période de 1 heure (moins de 1 heure= adaptation proportionnelle)
	Clubs  (+ 60 heures par an )
	7,00 € (6,00 €)

	
	Ecole (+ 60 heures par an )
	7,00 € (6,00 €)

	
	Particuliers
	9,00 €

	
	Forfait journée clubs-écoles
	60,00 €

	
	Forfait journée particuliers
	78,00 €

	
	Forfait 2 journées clubs-écoles
	110,00 €

	
	Forfait 2 journées particuliers
	140,00 €

	Salle de réunion

12 m x 5 m

Par période de 1 heure (moins de 1 heure= adaptation proportionnelle)
	Clubs
	7,00 €

	
	Ecoles
	Gratuit

	
	Particuliers
	9,00 €

	
	Forfait journée clubs-écoles
	60,00 €

	
	Forfait journée particuliers
	75,00 €

	
	Forfait 2 journées clubs-écoles
	110,00 €

	
	Forfait 2 journées particuliers
	140,00 €


Article 2 – La redevance est due par la personne physique ou morale ayant effectué la demande.
Article 3 – La redevance pour l’accès à la piscine et la mise à disposition du matériel sportif est exigible et payable au comptant contre remise de preuve de paiement.

Une facture sera établie pour les locations de salles, cours de natation, locations de piscine, leçons de natation ainsi que l’accès piscine pour les écoles.

La facture est payable dans les 30 jours calendrier à dater de l’envoi de l’invitation à payer.
En cas d’annulation d’une participation aux cours de natation une redevance de 15,00 € sera due en vue de couvrir les frais administratifs.
Article 4 – En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 5 - Le présent règlement annule et remplace au 1er janvier 2021 le règlement redevance pour la mise à disposition de locaux et de matériel sportif, les entrées piscines, les cours de natation, les stages sportifs et autres activités sportives au Centre sportif communal – exercices 2020-2025 adopté par le Conseil communal en séance du 2 mars 2020.
Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 – La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

21.   CDU-1.853
Maison dite « La Baronnie » (bâtiment classé) – pourcentage d’intervention communal dans les travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu le Code wallon du Patrimoine ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 31 janvier 2019 portant exécution partielle du Code wallon du Patrimoine, notamment l’article R43-9 qui stipule que le taux minimum de l’intervention communale ne peut pas être inférieur à un pour cent du coût des actes et travaux éligibles ;

Vu l’arrêté du 30 septembre 1981 classant commune monument les façades et toitures, ainsi que les murs de clôture de la maison dite « La Baronnie » à Jamoigne ;

Vu l’Arrêté ministériel d’octroi de subvention pour le remplacement de la couverture de toiture de la maison dite « La Baronnie » ; 

Considérant l’intervention financière de l’Agence wallonne du Patrimoine à hauteur de 50% et de la Province de Luxembourg à hauteur de 4% ;

Considérant que le maître d’ouvrage est Monsieur COLLARD Henri, Rue Saint Pierre, 19 à 6810 JAMOIGNE ;

Considérant que l’auteur de projet est Monsieur Eric HANCE de l’Atelier d’architecture ACANTHE ;

Considérant que l’entrepreneur est la SPRL DRON & Fils à 6813 CHINY ;

Vu la demande de subvention ;

Considérant que l’intervention de la commune s’appliquera au coût des actes et travaux éligibles mais couvrira également les honoraires de l’auteur de projet fixés de manière forfaitaire à 7% du montant des travaux ;

Considérant que les dépenses éligibles sont estimées à 150.000 € TVAC ; 

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 124/522-51//20200021 du budget extraordinaire 2020 ; 

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er. d’intervenir dans la restauration de la toiture de la maison dite « La Baronnie » à hauteur de 1% des actes et travaux éligibles, sur la base du décompte final approuvé par l’AWaP ;

Article 2. de liquider la subvention communale au propriétaire Monsieur COLLARD Henri à l’achèvement des travaux, sur la base du décompte final approuvé par l’AWaP ;

Article 3. de charger le collège communal de l’exécution de cette décision ;

Article 4. de transmettre la présente délibération à Monsieur COLLARD Henri. 

22.   CDU-1.777.81
Création d’une Zone d’Activité Economique à JAMOIGNE – création de voiries.
Vu la demande de permis d’urbanisme introduite par le Bureau d’Etude IDELUX Développement SCRL représenté par Madame Claudine LOMMEL, ayant trait à l’aménagement d’un nouveau Parc d’Activités Economiques, rue du Faing à 6810 JAMOIGNE ; sur les parcelles cadastrées JAMOIGNE 2ième Division Section B n°12H, 13A3, 11, 12/2, 13M2, 13M, 13B, 13K2, 3/2A, 9R, 14K, 14M, 13Z, 14H, 29W, 30G, 14N et 29F2 ;
Attendu que les travaux consistent en la réalisation des travaux de construction de voiries (y compris aménagement sécuritaire sur la RN83 en créant un giratoire) en revêtement hydrocarboné comprenant égouttage séparatif, impétrants, piétonniers, aménagements paysagers, signalisation et création d’un bassin de gestion des eaux ; la construction d’une cabine à haute tension, la démolition d’une ancienne buvette et le terrassement en déblais/remblais pour réalisation des plates-formes suivant indications reprises aux plans ;

Vu le dossier de demande de permis d’urbanisme joint en annexe ;
Attendu qu’une enquête publique a été réalisée conformément aux articles D.IV.41 et R.IV.40-1, §1er, 7° et 8° du Code du Développement Territorial, renvoyant au décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant que cette enquête publique a été organisée du 23 septembre au 22 octobre 2020 et qu’elle n’a soulevé aucune réclamation/observation ;

Après examen ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité
DECIDE
de marquer son accord sur le projet d’aménagement d’un nouveau Parc d’Activités Economiques à JAMOIGNE et sur les travaux d’infrastructures de voiries envisagés dans le cadre de la demande de permis d’urbanisme précitée.
23.   CDU-1.842.087.42
Chèques-repas – octroi au personnel du CPAS (exercice 2021) – approbation.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS et plus particulièrement son article 89 ;
Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative à la Tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale et des associations visées au Chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS ;

Considérant que certains actes du CPAS sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation exercée désormais par le Conseil communal avec possibilité de recours auprès du Gouverneur de province ;

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 21 octobre 2020 relative à l’octroi de titres-repas au personnel pour l’année 2021 ;

Considérant que l’autorité de tutelle dispose, pour statuer sur le dossier, outre la possibilité de prorogation, d’un délai de 40 jours à dater de la réception de l’acte et des pièces justificatives ;

Considérant que la délibération susmentionnée du CPAS est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 21 octobre 2020 relative à l’octroi de titres-repas au personnel du CPAS de CHINY pour l’année 2021 est approuvée.

24.   CDU-2.081.71
Personnel communal – modification du statut administratif.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ; 

Vu la délibération du conseil communal du 11 février 1991, par laquelle il est décidé de donner délégation de pouvoir au Collège des Bourgmestre et Echevins pour toute désignation de personnel ouvrier et employé temporaire et A.C.S. ;

Vu le procès-verbal du comité de négociation et concertation syndicale du 15/09/2020 ;

Vu le procès-verbal de concertation commune CPAS du 21/10/2020 ;

Vu la demande d’avis de légalité, adressée au Directeur financier en date du 16/10/2020 ;

Vu l’avis de légalité du Directeur financier daté du 30/10/2020 ;

Vu la circulaire du 27 mai 1994, relative aux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale ;

Considérant qu’il est fréquent de devoir effectuer, en urgence, des engagements et des remplacements au sein du personnel communal (maladie, écartement, évènement imprévisible…) ;
Considérant que ces engagements sont nécessaires à la bonne organisation des services communaux et à la continuité du service public ;

Considérant qu’il est nécessaire de se doter d’un statut administratif comprenant les règles objectives qui permettront au collège communal d’effectuer les engagements nécessaires dans le respect des principes généraux de la fonction publique ;

Considérant que l’employé d’administration D6 est amené à obtenir des attributions plus techniques que celles des employés D1 et D4 ; il ne sera pas fait d’exception aux modalités prévues à l’article 19 du statut administratif relatif à la composition de la commission de sélection et il sera prévu un examen écrit et un examen oral afin de vérifier l’adéquation de la formation aux compétences nécessaires à la fonction ;

Considérant que les emplois d’animateurs sportifs et de puériculteurs sont des fonctions à prépondérance pratique et nécessitant des remplacements sans délai afin de maintenir l’encadrement et la sécurité des usagers ; il ne sera donc pas prévu d’examen écrit ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er. de modifier tel que suit l’article 1er. §3 du statut administratif : 

Par dérogation au paragraphe 1er, s'appliquent aux agents contractuels les chapitres II, III, les articles 14, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22  du chapitre IV, le chapitre V, les articles 39 et 40 du chapitre VII, le paragraphe 4 de l’article 53 du chapitre IX, les sections 1 à l'exclusion du report des congés prévu à l'article 75, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 13, 17, 18, 19 du chapitre X, les chapitres XI, XII, XIII, l’article 152 du chapitre XV et le chapitre XVI.

Article 2. de modifier tel que suit l’article 14 du statut administratif : 

Nul ne peut être recruté ou engagé s'il ne remplit les conditions suivantes :

1° Etre belge ou citoyen de l’Union européenne ou non. Pour les ressortissants hors U.E., être en règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à l’occupation de travailleurs étrangers ;

2° avoir une connaissance de la langue française suffisante au regard de la fonction à exercer ;

3° jouir des droits civils et politiques ;

4° être de conduite répondant aux exigences de la fonction ;

5° satisfaire aux lois sur la milice ;

6° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

7° être âgé de 18 ans au moins, sauf décision motivée du Conseil Communal lors de l'appel public de limiter l'âge maximum en raison des caractéristiques propres à l'emploi à conférer ;

8° être porteur du diplôme ou du certificat d'études en rapport avec l'emploi à conférer, conformément aux conditions fixées à l'annexe III du statut administratif.

L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées au point 1, 2, 3, 4 et 6 ci-dessus.

Article 3. de modifier l’article 16 du statut administratif :

A défaut d'application de l'article 15, il est procédé, au recrutement et à l’engagement conformément aux dispositions des articles 17 à 23.

Article 4. de modifier tel que suit l’article 17 du statut administratif : 

Le conseil communal, fixe les conditions de recrutement des agents statutaires et d’engagement des agents contractuels, après consultation des organisations syndicales représentatives.

En cas d’urgence, le collège communal peut engager du personnel contractuel, sous contrat de remplacement, à durée déterminée ou pour un travail nettement défini, dans le respect des dispositions arrêtées par le présent statut. Les modalités d’organisation de l’examen d’engagement sont reprises à l’annexe III du présent statut.

Le collège communal peut engager du personnel étudiant dans le respect des conditions reprises à l’annexe III du présent statut.

Article 5. de modifier tel que suit l’article 18 du statut administratif :

L’autorité communale compétente établit un profil de fonction sur proposition du Directeur général, qui servira de base à l’établissement des conditions de recrutement ou d’engagement. 

Ce profil décrit de manière précise la mission et les tâches principales de la fonction à pourvoir, ainsi qu’un profil de compétences qui englobe le savoir, le savoir-faire et le savoir-être (caractéristiques de la personnalité).

L’autorité communale compétente établit une offre d’emploi reprenant de manière succincte le descriptif de celle-ci et l’échelle de rémunération. Il décide de la diffusion de l’annonce de la vacance de l’emploi par les moyens de communication adéquats et suffisants (elle sera, à tout le moins, affichée aux valves communales).
Article 6. de modifier tel que suit l’article 19 du statut administratif :

Une commission de sélection est constituée pour :

- le recrutement de personnel statutaire ou l’engagement de personnel contractuel sous contrat à durée indéterminée ;

- l’engagement de personnel contractuel sous contrat à durée déterminée, de remplacement ou pour un travail nettement défini, lorsqu’il n’y a pas d’impératif d’urgence reconnue par le Collège communal.

Dans certaines situations particulières dûment motivées, l’autorité compétente fixe une procédure de recrutement spécifique qui n’inclut pas nécessairement la création d’une commission de sélection et/ou l’organisation d’une ou plusieurs épreuves de sélection (ex. : CDD, contrats de remplacement, ,….).

La composition de la commission de sélection est fixée de la manière suivante :

- 2 membres du Collège communal ;

- le Directeur général ;

- un membre de la ligne hiérarchique du personnel communal ;

- 2 techniciens extérieurs.

Les membres de la commission seront désignés nominativement par le Collège communal en fonction de la spécificité de l’emploi à pourvoir.

La commission de sélection est chargée :

- de contrôler la recevabilité des candidatures ;

- d’organiser l’(les) éventuelle(s) épreuve(s) de sélection ;

- d’informer les candidats de la suite réservée à leur candidature ;

- de transmettre la liste des candidats retenus à l’autorité compétente.

Les organisations syndicales représentatives ont le droit de se faire représenter auprès de la commission de sélection, dans les limites fixées à l'article 14 de l'arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles en seront avisées au minimum 10 jours calendrier avant l'examen.

Article 7. de modifier tel que suit l’article 20 du statut administratif :

La recevabilité des candidatures sera étudiée par la commission de sélection au regard des critères et des objectifs préalablement établis et aux conditions générales d’admissibilité. Celle-ci veille à informer les candidats retenus et leur communiquera les dates d’épreuves éventuelles et veille à informer les candidats non retenus en motivant sa décision.

La sélection peut comporter une ou plusieurs épreuves dont la nature aura été définie par l’autorité compétente, conformément à l’article 17. Celle-ci prend connaissance du PV de délibération de la Commission et décide de procéder au recrutement ou à l’engagement d’un candidat repris dans la sélection effectuée par la Commission conformément aux dispositions légales applicables et au regard exclusif des titres et mérites de la personne désignée. Chaque candidature réunissant les conditions de nomination est soumise au vote.

Article 8. de modifier tel que suit l’article 21 du statut administratif :

Les actes de nomination, de recrutement ou d’engagement sont motivés.

Article 9. de modifier tel que suit la partie de l’annexe III du statut administratif relative au personnel ouvrier E2,D1 et D4, au personnel administratif D1,D4 et D6, au personnel sportif D1, D4 et D6, au personnel de crèche E2, D2 et D6 :

Personnel ouvrier

NIVEAU E

E.2. Cette échelle s'applique :

Par engagement

Au personnel d’entretien, au(à la) manœuvre pour travaux léger et au(à la) manœuvre pour travaux lourds.

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement

Au personnel d’entretien, au(à la) manœuvre pour travaux léger et au(à la) manœuvre pour travaux lourds.

NIVEAU D

D.1. Cette échelle s’applique :

Par engagement

A l’ouvrier(ère) possédant une qualification ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994). Le critère de la qualification est lié à la possession obligatoire d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I. ou après avoir suivi les cours C.T.S.I.

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement

A l’ouvrier(ère) possédant une qualification ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994). Le critère de la qualification est lié à la possession obligatoire d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I. ou après avoir suivi les cours C.T.S.I.

Par voie de promotion

A l’agent(e) de niveau E qui a réussi l’examen d’accession au niveau D. Pour se présenter à cet examen d’accession, l’agent(e) candidat(e) ne devra pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté minimale de 4 ans dans le niveau E en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve).

D.4 Cette échelle s’applique :

Par engagement

A l'ouvrier pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement.

A l'ouvrier pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l’échelle D3, pour autant que soient réunies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.3. ;

- avoir acquis une formation complémentaire ou avoir acquis des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

La formation complémentaire doit comporter globalement au minimum 150 périodes, soit :

- 21 périodes relatives à la sécurité telles que définies pour la formation permettant l’évolution de carrière de l’échelle D7 à l’échelle D8 du personnel technique (circulaire formation n° 3 du 27/02/1997),

- 10 périodes de déontologie.

Les périodes de formation suivies permettant les évolutions de carrière de l’échelle D1 à D3 sont capitalisées pour le passage en D4.

Personnel administratif

NIVEAU D

D.1. Cette échelle s'applique :

Par engagement

A l'employé(e) d'administration pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement

A l'employé(e) d'administration pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

D.4.  Cette échelle s'applique : 

Par engagement

A l'employé(e) d'administration pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement.

A l'employé(e) d'administration pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

En évolution de carrière

A l'employé(e) d'administration de l'échelle D.1., D.2. ou D.3., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 ans dans l'échelle D.1., D.2. ou D.3 (administrative) s'il(elle) a acquis un module de formation (150 périodes / sciences administratives) ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

OU
- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans l'échelle D.1., D.2. ou D.3 (administrative) s'il(elle) a acquis deux modules de formation (300 périodes / sciences administratives) ou des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

D.6. Cette échelle s'applique :

Par engagement

A l’employé(e) d’administration pour qui est requis un diplôme de l’enseignement supérieur de type court.

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : La commission de sélection, composée tel que prévu à l’article 19 du statut administratif, organise une épreuve écrite d’aptitude à la fonction et une épreuve orale consistant à évaluer la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer. (Obtention de 50% des points pour chaque épreuve et de 60% des points au total pour être retenu).

Par voie de recrutement

A l’employé(e) d’administration pour qui est requis un diplôme de l’enseignement supérieur de type court.

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D.4. ou D.5., pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante, compter une ancienneté de 4 ans dans les échelles D.4. ou D.5. et avoir acquis soit le diplôme d'enseignement supérieur de type court ou un diplôme équivalent, soit une formation en sciences administratives.

Personnel centre sportif communal

NIVEAU D

D.1. Cette échelle s'applique : 

Par engagement

A l’animateur sportif pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur et est détenteur du brevet supérieur de sauvetage.

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement.

A l’animateur sportif pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur et est détenteur du brevet supérieur de sauvetage aquatique.

D.4. Cette échelle s'applique : 

Par engagement

A l’animateur sportif pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur et est détenteur du brevet supérieur de sauvetage, ou assimilé ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement.

A l’animateur sportif pour qui est requis un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur et est détenteur du brevet supérieur de sauvetage, ou assimilé ou possédant des compétences valorisables (validées par un organisme agréé conformément à la circulaire du 27 mai 1994).

En évolution de carrière

A l’animateur sportif titulaire de l'échelle D1, pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 8 ans dans l'échelle D1, si l'agent(e) a acquis 1 module (150période) de la formation « animateur sportif ».

OU

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + ancienneté de 4 ans dans l'échelle D1 si l'agent(e) a acquis 2 modules (300 périodes) de la formation « animateur sportif ».

D.6. Cette échelle s'applique :

Par engagement

A l’animateur sportif titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé et est détenteur du brevet supérieur de sauvetage aquatique.

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement

A l’animateur sportif titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court ou assimilé et est détenteur du brevet supérieur de sauvetage aquatique.

En évolution de carrière

Au(à la) titulaire de l'échelle D4 ou D5 (animateur sportif), pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans les échelles D4 ou D5 et avoir acquis soit le diplôme d'enseignement supérieur de type court ou un diplôme équivalent, soit une formation spécifique.

Conditions de formation : la formation spécifique susmentionnée est constituée du cycle complet « animateur sportif » tel que défini dans la circulaire n° 13 du 07/07/1999.

Personnel de crèche

NIVEAU E

E.2.  Cette échelle s'applique :

Par engagement

Au personnel d’entretien et de cuisine.

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement

Au personnel d’entretien et de cuisine.

NIVEAU D

D.2. Cette échelle s'applique :

Par engagement

Au (à la) puériculteur(trice) titulaire d’un certificat de qualification en puériculture ou d’un certificat de qualification auxiliaire de l’enfance ou d’un certificat de qualification éducateur ou d’un certificat de qualification agent d’éducation ou un diplôme de formation "Chef d'entreprise : accueillant(e) d'enfants" délivré par l'IFAPME.

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement

Au (à la) puériculteur(trice) titulaire d’un certificat de qualification en puériculture ou d’un certificat de qualification auxiliaire de l’enfance ou d’un certificat de qualification éducateur ou d’un certificat de qualification agent d’éducation ou un diplôme de formation "Chef d'entreprise : accueillant(e) d'enfants" délivré par l'IFAPME.

D.6. C'est l'échelle attachée au grade d’employé d’administration. Cette échelle s'applique :

Par engagement

A l’employé(e) d’administration, titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court.

Examen à organiser par le collège communal en application de l’article 17 du statut administratif : Une épreuve orale consistant en un entretien entre le candidat, un membre du collège communal et le Directeur général ou son délégué, lors duquel la motivation, la personnalité et l’expérience utile du candidat par rapport à la fonction à exercer seront évalués. (Obtention de 50% des points pour être retenu).

Par voie de recrutement

A l’employé(e) d’administration, titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court.

Article 10. de modifier comme suit l’annexe III du statut administratif afin d’y ajouter les conditions d’engagement du personnel étudiant:

Nul ne peut être engagé sous contrat étudiant s'il ne remplit les conditions suivantes :

1° Etre belge ou citoyen de l’Union européenne ou non. Pour les ressortissants hors U.E., être en règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à l’occupation de travailleurs étrangers ;

2° avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

3° être âgé de 16 ans accomplis à l’entrée en fonction ;

4° transmettre une candidature spontanée au collège communal avant le 1er mai.

Traitement :

L’étudiant sera rémunéré sur base d’un taux horaire lié à l’échelle D1. (indice pivot 138,01).

Un pourcentage sera appliqué sur le taux horaire si l’étudiant a moins de 21 ans, et se présente comme suit :

94% : 20 ans
88% : 19 ans

82% : 18 ans

76% : 17 ans

70% : moins de 17 ans.

25.   CDU-1.776.1
Pour information : achat d’un monument de 24 cellules de columbarium pour le cimetière de LES BULLES.
Vu la délibération du Collège communal du 17/07/2020 décidant d’approuver la description technique et le montant estimé du marché « achat d’un monument de 24 cellules de columbarium pour le cimetière de LES BULLES » au montant estimatif de 10.000 € TVA comprise ;
Vu la délibération du Collège communal du 06/11/2020 décidant d’attribuer le marché « achat d’un monument de 24 cellules de columbarium pour le cimetière de LES BULLES » à l’entreprise Marbrerie CREMER à FRATIN au montant de 15.669,50 € TVA comprise et d’approuver le paiement par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 878/721-60 (n° de projet 20200026) ; 


PREND ACTE

des délibérations précitées.
26.   CDU-2.075.1
Pour information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du Conseil communal.
Vu les décisions des Autorités de tutelle relatives aux délibérations des conseils communaux suivantes :

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibération Conseil communal du 07.09.2020 approuvée le 15.10.2020+ remarque (redevance fourniture repas scolaires - exercices 2020-2021) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales – délibérations Conseil communal du 07.09.2020 approuvées (modifications budgétaires n°2 services ordinaire et extraordinaire) ;

PREND CONNAISSANCE

des décisions des autorités de tutelle précitées.
Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

27.   CDU-2.08
Personnel communal – nomination définitive du Directeur financier.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 11 juillet 2013, par lequel sont fixées les conditions de nomination aux emplois de directeur général, directeur général adjoint et de directeur financier communaux ;
Vu les statuts administratif et pécuniaire des grades légaux de la Ville de CHINY ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ;

Vu la délibération du conseil communal du 24 juin 2019, par laquelle il est décidé de pourvoir à un emploi vacant de directeur financier par recrutement et d’en fixer les conditions de recrutement, approuvée par l’autorité de tutelle en date du 25/07/2019 ;

Vu la délibération du conseil communal du 02 septembre 2019, par laquelle Monsieur Antoine PECHON, né à Libramont-Chevigny le 08/12/1984 [RN 84.12.08 223-27], domicilié rue des Ramounîs, 5 à 6747 CHÂTILLON, est désigné Directeur financier local de la Ville de CHINY, à temps partiel (34,2/38), à partir du 01/10/2019 ;

Vu la délibération du collège communal du 17 janvier 2020, par laquelle il fixe la composition de stage relative à l’emploi de Monsieur Antoine PECHON ;

Vu le rapport de la commission de stage daté du 09/10/2020, par lequel elle émet un avis positif et sans réserve sur la nomination à titre définitif de Monsieur Antoine PECHON au poste de Directeur financier de la commune et du CPAS de Chiny ;

Considérant que la période de stage d’un an de Monsieur Antoine PECHON prenait fin le 30/09/2020 et qu’il ressort du rapport de stage et de la situation administrative et financière de la Ville de CHINY qu’il n’est pas nécessaire de prolonger la période de celui-ci ;

Considérant que le conseil communal dispose d’un délai de trois mois suivant la fin du stage afin de prononcer la nomination ou le licenciement du Directeur stagiaire ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :
Article 1er. de mettre fin au stage de Monsieur Antoine PECHON, Directeur financier local à la date du 1er octobre 2020.

Article 2. de prononcer la nomination définitive de Monsieur Antoine PECHON, Directeur financier local, à partir du 1er octobre 2020.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général

	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT



Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général
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